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 La composition et fonctionnement du Conseil national consultatif de 

promotion des exportations fixés au JO 

ALGER, 15 août 2023 (APS) - Un décret exécutif vient d'être publié au Journal 
officiel (JO) n 50, portant composition et fonctionnement du Conseil national 
consultatif de promotion des exportations. 

Signé par le Premier ministre, M. Aïmene Benabderrahmane le 3 août en cours, 
ce décret a pour objet de modifier et de compléter certaines dispositions du 
décret exécutif n 04-173 du 12 juin 2004 portant compositions et 
fonctionnement du Conseil national consultatif de promotion des exportations. 

Ce Conseil a pour missions de contribuer à définir les objectifs et la stratégie de 
développement des exportations, de procéder à l'évaluation des programmes et 
actions de promotion des exportations, et de proposer toute mesure de nature 
institutionnelle, législative ou réglementaire pour faciliter l'expansion des 
exportations hors hydrocarbures. 

Le Conseil est chargé, au titre de ces missions, de l'évaluation de la mise en 
œuvre de la stratégie nationale des exportations hors hydrocarbures, la 
proposition de toute mesure susceptible de faciliter l'opération d'exportation et 
l'accès des produits algériens aux marchés extérieurs et la formulation de 
toutes propositions susceptibles de renforcer la compétitivité des produits et 
services algériens sur les marchés extérieurs. 

 



 

 2 

Il a pour mission également l'examen de toutes les mesures incitatives 
susceptibles de soutenir les exportateurs ou toute opération de valorisation des 
produits locaux, la proposition de toutes mesures visant l'amélioration des 
activités dans les zones franches et les mesures susceptibles de lever les 
obstacles qui entravent l'opération d'exportation. 

Le Conseil national consultatif de promotion des exportations, est présidé par 
le Premier ministre ou le Chef du gouvernement, selon le cas, et composé de 12 
ministres, du représentant de la Banque d'Algérie, le directeur général des 
Douanes, le président de l'Abef, les présidents des chambres CACI, CNA, CNAM, 
CAPA, ainsi que les présidents d'associations et des organisations patronales 
en lien avec les exportations. 

Selon le même texte, il est créé auprès du ministère du Commerce et de la 
Promotion des exportations une plateforme numérique répertoriée, par secteurs 
intervenants dans l'opération d'exportation, dédiée à la réception et au 
traitement des doléances des exportateurs. 

Cette plateforme numérique constitue un "outil d'aide au Conseil pour le suivi 
de la levée des obstacles aux opérations d'exportation et pour la prise des 
mesures nécessaires permettant leur facilitation", explique la même source. 

Le Conseil soumet au président de la République un rapport annuel sur ses 
activités ainsi que sur l'évaluation de l'application des mesures proposées, 
d'après le décret. (APS) 

 

 

Adhésion de l'Algérie à la convention internationale sur la sécurité des 

conteneurs 

ALGER - Un décret présidentiel portant adhésion de l'Algérie à la convention 

internationale sur la sécurité des conteneurs, à été publié au Journal officiel 

(JO) n 50. 

Selon ce décret présidentiel n 23-281, signé le 31 juillet dernier par le président 

de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, "la République algérienne 

démocratique et populaire adhère, avec réserves et déclarations interprétatives, 
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à la convention internationale sur la sécurité des conteneurs, faite à Genève, le 

2 décembre 1972, amendée". 

Dans le même numéro du JO, un autre décret présidentiel (n 23-282 du 31 Juillet 

2023), a été publié, portant ratification de l'accord entre le gouvernement de la 

République algérienne démocratique et populaire et le Forum des pays 

exportateurs de gaz (FPEG) sur le siège de l'institut de recherches sur le gaz du 

forum, signé à Alger le 26 janvier 2023 

  

  

 Saïda : récupération de plus de 150 hectares de foncier industriel non 

exploité (wilaya)SAIDA  

Pas moins de 151 hectares de foncier agricole non exploité à Saïda ont été 

récupérés, dans le cadre d’une opération d’assainissement lancée en octobre 

2021, a-t-on appris mardi auprès des services de la wilaya. 

Selon la même source, cette opération a permis l’annulation, jusqu’au 31 juillet 

dernier, plus de 149 projets d’investissement dont les détenteurs n’ont pas 

respecté le cahier des charges, n’ont pas encore démarré les travaux de 

réalisation sur le terrain ou n’ont pas respecté les délais réglementaires requis 

pour réaliser leurs projets. 

Cette opération a permis la récupération d’une superficie de 151 ha de foncier 

industriel, répartie à travers l’ensemble des zones industrielles  

des communes de Aïn El Hadjar et de Saïda, selon les mêmes services. 

L’opération de récupération du foncier industriel a été menée par la commission 

de wilaya, qui a inspecté des assiettes de terrain octroyées dans le cadre de 

l’investissement et qui a constaté le manque de sérieux des investisseurs 



 

 4 

bénéficiaires, ce qui l’a poussée à prendre les mesures réglementaires en 

vigueur à leur encontre. 

Les actifs immobiliers récupérés seront réaffectés aux investisseurs sérieux et 

ce, en fonction de l’importance de l’apport de leur activité, de leur valeur ajoutée 

et de création d’emploi. 

Une autre superficie de 9,53 ha de foncier industriel non exploité devra être 

récupérée, a-t-on indiqué. Cette opération permet l’annulation de 28 projets 

d’investissement qui n’ont pas été concrétisés sur le terrain. 

A signaler que la Direction de l’Industrie et des Mines de la wilaya a recensé, 

depuis l’an dernier, plus de 540 demandes déposées pour bénéficier d’assiettes 

foncières afin de réaliser des projets d’investissement, dont plus de 300 

demandes ont été approuvées. (APS) 

 

 

Voici ce que l’élargissement des BRICS va changer, selon Moscou 

Une des questions clés à l’ordre du jour du 

sommet de Johannesburg, 

l’élargissement des BRICS, permettra au 

groupe d’accroître son poids sur la 

politique mondiale, selon le ministre 

russe des Affaires étrangères. 

Le chef de la diplomatie russe Sergueï 

Lavrov s’est exprimé sur l’effet de 

l’adhésion de nouveaux membres au 

groupe des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud). 
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« L’élargissement des BRICS sera une des questions clés à l’ordre du jour du 

sommet de Johannesburg qui aura lieu ce mois-ci. Il ne fait aucun doute qu’il 

renforcera le groupe et augmentera son poids dans les affaires mondiales », a-

t-il signalé lors de la Conférence de Moscou sur la sécurité internationale. 

Le ministre a fait état d’une croissance rapide du prestige et de l’attrait du 

groupe. Les pays aux systèmes politiques différents et aux valeurs originales 

qui en font partie « offrent un exemple d’une diplomatie multipolaire visant à 

mettre au point sur un même pied d’égalité des formes efficaces de coopération 

humanitaire, économique, commerciale et en matière d’investissement. Toutes 

ces formes étant protégées contre le diktat étranger ». 

Les briques de l’édifice de la multipolarité 

Le rôle des BRICS dans la mise en place d’un monde libre, égal en droits et 

multipolaire a été évoqué au cours de la même conférence par le directeur du 

Service russe des renseignements extérieurs Sergueï Narychkine. 

« Une structure comme les BRICS est dotée d’un potentiel important du point de 

vue de la formation d’une architecture démocratique et équitable des relations 

internationales. Je pense que ce n’est pas par hasard que son acronyme se 

prononce comme les briques en anglais (brics) », a-t-il commenté. 

« La vie fait littéralement un clin d’œil aux Anglo-Saxons: ce sont vraiment des 

briques à la fondation d’un monde égal en droits et libre. De nouvelles briques 

ou de nouveaux pôles vont s’y joindre. L’édifice de la multipolarité croîtra et se 

renforcera en défendant les droits des peuples à la souveraineté et à l’identité, 

en développant l’économie réelle. Aucune bête au monde ne parviendra à 

démolir cet édifice », a détaillé M.Narychkine. 

L’adhésion demandée par 23 pays 

La question de l’élargissement des BRICS sera abordée du 22 au 24 août, lors 

du sommet à Johannesburg. 
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23 pays ont déjà présenté une demande officielle d’adhésion, selon un 

diplomate sud-africain au courant du dossier. 

Y figurent notamment l’Algérie, l’Égypte, l’Éthiopie, le Bangladesh, l’Arabie 

saoudite et la Bolivie, selon des sources ouvertes. Plusieurs autres pays, 

comme l’Indonésie, Bahreïn, le Mexique, le Nigeria et la Turquie ont exprimé leur 

intérêt. 

Le 4 août, le Venezuela a officialisé sa demande d’adhésion. 

 

 

Transactions électroniques : Intégrer le paiement mobile 

Le Groupement d’intérêt économique monétique (GIE Monétique), créé en juin 

2014, a consenti d’énormes efforts pour la promotion de l’activité monétique 

interbancaire, notamment la généralisation des instruments de paiement de 

masse. 

Le nombre d’opérations de paiement électronique qui s’est élevé à plus de 1,7 

million au cours du 1er semestre de l’année en cours, soit une valeur de 14 

milliards de dinars, est certes une avancée. Il n’en demeure pas moins que 

l’avenir du paiement par carte bancaire ne tardera pas à s’écrire en pointillé face 

à l’élan généré par le paiement mobile (m-paiement) qui consiste à utiliser un 

Smartphone pour effectuer ses transactions qui ne nécessitent pas de mot de 

passe. 

L’utilisation de cette technologie a grandi en popularité qu’il est important pour 

l’Algérie de rattraper le retard accumulé dans ce domaine, selon Nabil Djemaâ, 

expert judiciaire en opérations financières et bancaires. L’expert reconnaît, 

toutefois, que «la GIE Monétique a fait un excellent travail avec les banques pour 

la généralisation du paiement électronique, en dépit des problèmes 
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d’infrastructures, de maîtrise de moyens technologiques et 

d’approvisionnement en cartes monétiques». Cet exploit, qui laisse présager un 

développement constant de ce mode de paiement sur le territoire national, 

devrait, selon lui, «beaucoup aider la relance de l’économie nationale et l’activité 

commerciale qui peinent souvent à s’approvisionner en monnaie fiduciaire». 

Le problème de la liquidité continue, souligne Djemaâ, à se poser au niveau des 

banques et des postes. Pourtant, la Banque centrale a émis plus de 5.000 

milliards de dinars sur le marché. Pour lui, «il s’avère aujourd’hui plus que 

nécessaire d’encourager le paiement mobile d’autant plus que la facture 

d’importation des cartes magnétiques demeure conséquente». Et d’ajouter que 

«les entreprises publiques sont, elles aussi, appelées à réduire les coûts de leurs 

transactions qui coûteraient beaucoup moins cher avec l’utilisation du paiement 

mobile». L’Algérie pourrait, assure l’expert, «économiser plus de 300 millions de 

dollars qui sont dégagés annuellement pour l’achat de cartes magnétiques dont 

la durée de validité ne dépasse pas 24 mois». Il rappelle, à ce titre, que «le 

marché national compte 60 millions de téléphones portables, le nombre total 

d’abonnés à internet a atteint 50,18 millions au 31 mars 2023». 

Une fibre optique sous-exploitée 

On peut, estime-t-il, «facilement utiliser cet éventail pour toutes les activités 

commerciales engagées par 45 millions d’Algériens qui peuvent acheter, vendre 

et même recevoir leurs salaires par voie mobile, un outil sécurisé par empreinte 

digitale ou avec un autre mode d’identification choisi par l’utilisateur». «Au vu 

de la forte présence que connaissent les réseaux sociaux et la croissance du e-

commerce, le m-paiement est devenu un élément-clé pour les prestataires de 

services qui visent à s’ouvrir sur davantage d’opportunités de développement», 

a-t-il poursuivi, rappelant que «l’Etat a investi des milliards de dollars dans la 

fibre optique qu’il va falloir optimiser son exploitation pour éviter l’entretien des 

guichets automatiques».  Ce qui contribuerait, selon l’analyste financier, à 

«réduire les charges d’entretien qui pèsent sur les agences bancaires et 

estimées actuellement à 30%quand elles ne dépassent pas 5% dans les pays 
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qui ont choisi d’investir dans le m-paiement». Mais aussi, poursuit-il, «de 

continuer à investir dans les guichets automatiques qui ont déjà coûté à la 

Banque d’Algérie la bagatelle de 5.000 milliards de dinars». Et d’affirmer que 

«les pays qui utilisent le payement mobile ont réussi à réduire les déplacements 

et l’utilisation des guichets de banque et de poste de 80%, sachant que le réseau 

bancaire coûte extrêmement cher à l’Etat». 

En attendant l’entrée en vigueur de cette technologie, l’expert suggère une plus 

grande implication de l’Algérie dans la fabrication de cartes magnétiques, à 

travers la création d’une société dédiée exclusivement à la fabrication de cet 

outil de paiement pour réduire la facture de leur importation. Pour lui, l’ouverture 

de ce secteur au privé pourrait contribuer sensiblement au développement de 

cette technologie, dont le marché national consomme actuellement plus de 14,5 

millions de cartes magnétiques par an.   «La culture du e-paiement a 

définitivement intégré les échanges commerciaux des Algériens avec 

l’émergence du commerce électronique qui a fait que le montant des 

transactions par internet ont plus que triplé en 2022 comparativement à 2020 

où il se situait à près de 5,42 milliards de dinars», relève-t-il.  L’usage de la 

monnaie fiduciaire pourrait, conclut-il, «baisser si l’on arrive à assurer la sécurité 

et l’intégrité des cartes magnétiques avant l’adoption du m-paiement». 

 

 

La paf continue à déjouer les tentatives de transferts illicites de devises vers 

l’étranger : stopper la fuite des capitaux 

Les saisies de sommes d’argent 

en devises transportées 

illégalement par les passagers à 

destination de l’Algérie ou vers 

l’étranger notamment en direction 

de l’Europe et surtout la Turquie 
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se multiplient avec des sommes qui parfois donnent le tournis. Rien que pour la 

semaine passée, les services de la police des frontières ont pu mettre la main 

dans deux opérations distinctes effectuées à l’aéroport international Houari 

Boumediene à Alger, sur une importante somme d’argent en devise soit 112 100 

euros sur quatre passagers qui s’apprêtaient à quitter le territoire national, en 

prenant un vol à destination de la capitale turque Istanbul, selon un 

communiqué de la DGSN, rendu public dimanche. 

 À l’issue des procédures judiciaires, les prévenus ont été présentés devant les 
juridictions compétentes, précise le texte. 
Que ce soit à l’aéroport d’Alger, d’Oran, de Béjaïa ou autres, les douaniers veillent 
à ce que l’argent entrant ou sortant d’Algérie ne dépasse pas les montants 
autorisés.  
La Douane algérienne accorde une grande importance au respect de la 
réglementation concernant le seuil des entrées et des sorties des devises. En 
effet, les voyageurs quittant ou arrivant en Algérie sont tenus de déclarer leurs 
devises au cas où le montant total transporté est supérieur à 1000 € pour les 
nationaux résidents et non-résidents et à 5 000 € pour les étrangers. 
En mai dernier 11 000 euros non déclarés ont été retrouvés dans les bagages 
d’une voyageuse au départ de la France. La somme d’argent saisie a été 
retrouvée par les agents de l’Inspection principale de contrôle des passagers à 
l’aéroport international d’Oran après le passage au scanner de la voyageuse. 
À noter que plusieurs autres tentatives de trafic de devises ont été déjouées 
dans divers aéroports internationaux en Algérie. Les nouvelles mesures 
adoptées par les services douaniers algériens pour lutter contre la fuite des 
fonds en devise et la vigilance des agents de contrôle ont été d’une contribution 
inestimable pour maitriser la circulation hors circuit officiel de la devise. 
Outre la lutte contre le trafic des devises, les Douanes algériennes s’intéressent 
également à la drogue, les armes et la contrebande et autres activités illégales 
qui menacent la sécurité nationale et son économie. 
 
 

 

 Face aux sanctions occidentales : Les BRICS optent pour les monnaies locales dans 

le cadre de la NBD 

Dans un contexte marqué par les sanctions économiques imposées à la Russie 

en raison du conflit  en Ukraine, les Etats membres des BRICS (Brésil, Russie, 
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Inde, Chine et Afrique du Sud) renforcent leur résilience économique en 

adoptant des mesures novatrices. La Nouvelle Banque de Développement 

(NBD), une institution clé au sein de cette alliance, se tourne vers l’utilisation 

des monnaies locales pour faire face aux effets des sanctions et réduire la 

dépendance au dollar américain. 

Alors que les tensions géopolitiques perdurent entre la Russie et les puissances 

occidentales, les sanctions économiques imposées par les États-Unis et l’Union 

européenne ont eu des répercussions significatives sur l’économie russe. 

Cependant, ces sanctions ont également catalysé des initiatives stratégiques 

au sein des BRICS, un groupe de pays émergents cherchant à renforcer leur 

position économique et géopolitique. 

Selon des informations rapportées par l’agence Sputnik Africa, le ministre des 

Finances de la République d’Afrique du Sud, Inosh Goodongwana, a annoncé 

que «la NBD, une institution financière créée par les BRICS, avait l’intention de 

mobiliser des fonds et d’accorder des prêts dans les monnaies locales des pays 

membres. Cette approche vise à contrecarrer les conséquences des sanctions 

tout en réduisant la prédominance du dollar dans les transactions 

internationales». 

«La NBD, consciente des défis économiques auxquels ses membres sont 

confrontés, entend augmenter la part des prêts accordés dans les monnaies 

locales. Actuellement à 22%, cette part devrait atteindre environ 30% d’ici à 

2026», a indiqué le directeur des finances de la NBD, Leslie Maasdorp. 

Cependant, il a souligné que «le dollar américain demeure la principale monnaie 

de liquidité au sein de la banque en raison de son ampleur et de sa stabilité». 

Cette transition vers les monnaies locales reflète la volonté des BRICS de 

renforcer leur autonomie économique et de réduire leur exposition aux 

fluctuations des marchés mondiaux. En outre, cette démarche contribue à la 

consolidation de l’alliance des BRICS en tant qu’acteur économique influent et 

alternatif dans le paysage mondial. 

La NBD et les BRICS considèrent également cette initiative comme un moyen 

de promouvoir une multipolarité financière et de réduire l’emprise du dollar sur 

l’économie mondiale. En favorisant l’utilisation de leurs propres monnaies dans 



 

 11 

les transactions commerciales et financières, ces pays cherchent à diversifier 

les options monétaires et à créer un système plus équilibré et résistant. 

Alors que les discussions en vue du sommet économique des BRICS se profilent 

à Johannesbourg, cette transition vers les monnaies locales devient un enjeu 

majeur pour les membres de l’alliance. Elle incarne la détermination des BRICS 

à renforcer leur coopération économique et à réduire leur vulnérabilité face aux 

aléas économiques mondiaux. 
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 لترقية الاستشاري الوطني المجلس وسير تشكيل المتضمن التنفيذي المرسوم صدور

 الرسمية بالجريدة الصادرات

 التنفيذي المرسوم الرسمية الجريدة من 50 العدد في صدر -( وأج) 2023 أغسطس 15, الجزائر

 .وسيره الصادرات لترقية الاستشاري الوطني المجلس تشكيل المتضمن

 المعدل, 2023 أغسطس 3 في المؤرخ 290-23 رقم التنفيذي بالمرسوم الأمر ويتعلق 

 المجلس تشكيل والمتضمن 2004 يونيو 12 في المؤرخ 173-04 رقم التنفيذي للمرسوم والمتمم

 عبد بن أيمن السيد, الأول الوزير طرف من الموقع, وسيره الصادرات لترقية الاستشاري الوطني

 .الرحمن

 القيام, واستراتيجيتها الصادرات تطوير أهداف تحديد في المساهمة مهام المجلس ويتولى 

 أو  تشريعية أو مؤسساتية  طبيعة ذي تدبير كل واقتراح, وعملياتها الصادرات ترقية برامج بتقييم

 .المحروقات خارج الصادرات توسع لتسهيل تنظيمية

  شأنه من إجراء كل اقتراح, التنفيذي المرسوم في جاء ما حسب, المجلس مهام ومن 

 الاقتراحات كل صياغة وكذا, الخارجة للأسواق الجزائرية المنتجات ودخول التصدير عملية تسهيل

 .الخارجية الأسواق في الجزائرية والخدمات المنتجات تنافسية تدعيم شأنها من التي

 عملية كل أو المصدرين دعم شأنها من التي التحفيزية التدابير كل بدراسة يضطلع كما 

 الحرة المناطق في النشاطات لتحسين الرامية التدابير كل اقتراح مع, المحلية للمنتجات تثمين

 .التصدير عملية تعيق التي العراقيل رفع شأنها من التي والتدابير

, وزيرا 12 من ويتشكل, الحالة حسب الحكومة رئيس أو الأول الوزير المجلس ويرأس 

 للبنوك المهنية الجمعية رئيس, للجمارك العام المدير, الجزائر بنك محافظ ممثل إلى بالإضافة

, الفلاحة الوطنية الفرقة رئيس, والصناعة للتجارة الجزائرية الغرفة رئيس, المالية والمؤسسات

, المائيات وتربية للصيد الجزائرية الغرفة رئيس, والحرف التقليدية للصناعة الوطنية الغرفة رئيس

  أرباب ومنظمات الجمعيات رؤساء

 .بالتصدير الصلة ذات العمل

 مبوبة رقمية منصة الصادرات وترقية التجارة وزارة لدى إنشاء سيتم, الرقمنة إطار وفي 

 من الواردة الشكاوى ومعالجة لتلقي تخصص, التصدير عملية في المتدخلة القطاعات حسب
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 عن العراقيل كل رفع متابعة في المجلس لمساعدة أداة المنصة هذه تمثل حيث, المصدرين

 .تسهيلها شأنها من التي اللازمة التدابير واتخاذ التصدير عمليات

 عن الجمهورية رئيس إلى سنويا تقريرا يرفع المجلس أن إلى التنفيذي المرسوم وأشار 

 .المقترحة التدابير تطبيق مدى تقييم حول وكذا نشاطه

 الوطني المجلس تنصيب على الماضي يوليو 31 يوم أشرف الأول الوزير أن إلى الإشارة تجدر 

 (وأج) الصادرات لترقية الاستشاري

 

 

 أشهر 10ارتفاع بشكل ملحوظ أمام الدولار الأمريكي في ظرف 

 ة وخارجيةالدينار الجزائري يواصل صعوده لأسباب داخلي

أشهر، حسب  10ارتفعت قيمة الدينار الجزائري أمام الدولار الأمريكي بشكل ملحوظ في ظرف 

 .رسم بياني منشور عبر الموقع الإلكتروني لوزارة المالية

ولا يزال سعر الدينار يتحسنّ مقارنة بالعملة الأمريكية الدولار، وفق منشور للمديرية العامة للتقدير 

بوزارة المالية، والذي يحدّد معدل الصرف الشهري للدينار أمام العملة الأمريكية الدولار والسياسات 

دينار  145.8دينار جزائري مقابل كل وحدة من العملة الأمريكية مقارنة مع  135.44، بـ2023شهر أفريل 

ؤشرات أشهر، وفق الم 10دينار في ظرف  10.36، أي ارتفع بـ2022لكل دولار أمريكي شهر جوان 

 .(أوت 15الاقتصادية المحينّة إلى غاية الثلاثاء الأخير )

إن سعر صرف الدينار يرتفع بشكل ” الشروق”ويقول الخبير الاقتصادي إسحاق خرشي في إفادة لـ

مستمر أمام العملة الأمريكية الدولار منذ أزيد من سنة، لعوامل داخلية وأخرى خارجية، وأرجع 

ن الصادرات الكلية للجزائر، بما فيها الصادرات النفطية من بترول وغاز الأسباب الداخلية إلى تحس

والصادرات خارج قطاع المحروقات، معتبرا أنه كلما ارتفعت صادرات دولة، ارتفعت قيمة عملتها، 

مليار  7مليار دولار السنة الماضية إلى  6مذكّرا في هذا الإطار بارتفاع الصادرات خارج المحروقات من 

، وهو ما يُبشّر باستمرار تحسنّ سعر 2023مليار دولار نهاية  10سنة، كما يرتقب أن تلامس هذه ال

 .صرف العملة الوطنية

ويتوقّع المتحدّث أن يصبح الاقتصاد الجزائري مهيكلا بشكل أكبر خلال المرحلة المقبلة، ويشدّد 

لمستقبلية بشكل على أن تحسنّ سعر صرف العملة الوطنية، سيساهم في التصدي للأزمات ا

مليار دولار العام الماضي، لعب  17أحسن، كما اعتبر أن تحسنّ مؤشرات الميزان التجاري، والذي حقّق 

 .دورا كبيرا أيضا في انتعاش الدينار
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ويقول خرشي إن كل هذه العوامل تساهم في تحسين سعر صرف الدينار، فضلا عن تعاظم 

مليار دولار نهاية سنة  64إلى  2021مليار دولار سنة  40مدّخرات احتياطي الصرف التي ارتفعت من 

، وعوامل أخرى على غرار تدخل بنك الجزائر لرفع قيمة الدينار أمام الدولار الأمريكي 2023ومطلع  2022

وحتى أمام عملة الأورو، وهذا للتحكّم في مستوى التضخم والتمكن من ضبط الأسعار في السوق 

 .مواطن الجزائريوحماية القدرة الشرائية لل

وفي سياق العوامل الخارجية، يؤكّد الخبير الاقتصادي خرشي أن بروز ملامح عالم جديد متعدد 

الأقطاب يبحث عن التحرّر من إلزامية التعامل بالدولار الأمريكي، ولجوء بعض الدول إلى التخلي عن 

كية مؤخرا، وهو ما خفضّ استعمال العملات الأجنبية أدىّ إلى تقلّص الطلب على العملة الأمري

سعرها بشكل ملحوظ عالميا، وهو أحد أهم الأسباب التي أدت إلى ارتفاع سعر الدينار الجزائري أمام 

 .الدولار الأمريكي

كما يؤكّد خبير الاقتصاد أن أعين العالم كلها اليوم متجهة نحو جوهنسبورغ، مكان انعقاد قمّة 

عن سياسة نقدية ومالية جديدة ونظام مالي يُكرّس  بريكس، الإثنين المقبل، حيث سيتحدّثون

أخرى أعلنت  40دولة قدمّت طلب الانضمام رسميا و 23استخدام العملات المحلية، مع العلم أن 

دولة، الأمر الذي يهددّ  60إلى  الدولار اهتمامها بالتكتلّ، وهو ما قد يرفع عدد الدول الهاربة من

 .في المرحلة المقبلة العملة الأمريكية بانخفاض جديد

 

 
 أسعار النفط ترتفع نتيجة قرار غير متوقع من الصين

ارتفعت أسعار النفط، الثلاثاء، بعدما قامت الصين بصورة غير متوقعة بخفض أسعار 

 .الفائدة الرئيسية للمرة الثانية في ثلاثة أشهر لدعم التعافي الاقتصادي المتعثر

دولارا للبرميل الساعة  86.32بالمئة ليتداول عند  0.1سنتا أو   11لخام برنت وارتفعت العقود الآجلة

 0.1بتوقيت غرينتش، فيما صعد خام غرب تكساس الوسيط الأميركي سبعة سنتات بنسبة   4

 .دولارا للبرميل 82.57بالمئة أيضا إلى 

رت الأسعار اتجاهها وتحولت للارتفاع بعدما خفض بنك الصين الشعبي سعر الفائدة على وغي

 .مليار دولار 55.25مليار يوان بما يعادل  401قروض قيمتها 

وتدخل التخفيضات ضمن تسهيل إقراض متوسط الأجل مدته عاما واحدا لبعض المؤسسات 

 .في السابق 2.65بالمئة من  2.50نقطة أساس إلى  15المالية بواقع 

https://www.echoroukonline.com/%d9%87%d8%b0%d9%87-%d9%86%d8%b3%d8%a8%d8%a9-%d8%b2%d9%8a%d8%a7%d8%af%d8%a9-%d9%82%d9%8a%d9%85%d8%a9-%d8%a7%d9%84%d8%af%d9%8a%d9%86%d8%a7%d8%b1-%d8%a7%d9%84%d8%ac%d8%b2%d8%a7%d8%a6%d8%b1%d9%8a-%d8%a3
https://oilprice.com/oil-price-charts/
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وأظهرت بيانات الإنتاج الصناعي ومبيعات التجزئة في الصين التي نشرت، الثلاثاء، أن الاقتصاد 

سجل المزيد من التباطؤ خلال الشهر الماضي، مما فاقم الضغط على النمو المتعثر بالفعل ودفع 

 .السلطات إلى خفض الفائدة الرئيسية لدعم النشاط

لكلي الضعيفة بدت شهية الصين للنفط قوية، إذ ارتفعت إنتاجية المصافي ورغم بيانات الاقتصاد ا

بالمئة عن العام السابق بعدما أبقت المصافي الإنتاج مرتفعا لتلبية الطلب  17.4في البلاد في يوليو 

على التنقلات المحلية خلال فصل الصيف والاستفادة من هوامش الربح الإقليمية المرتفعة من 

 .لوقودخلال تصدير ا

 

 

 الاستقرار والتنافسية مرهونان بثورة في التسيير

 

تفرض معطيات المرحلة الراهنة على 

الحكومة تبني منطق جديد في تسيير 

المؤسسات العمومية الاقتصادية، باعتبارها 

القاطرة الأمامية في تحقيق النمو، خاصة 

بالنسبة لـ "أمهات" المؤسسات ذات البعد 

الاستراتيجي في العديد من القطاعات 

الاقتصادية، وذلك من خلال تحويلها إلى 

تحوم حولها نشاطات المؤسسات  أقطاب

الأصغر في القطاعين العام والخاص، وخلق 

 نسيج اقتصادي، تجاري وصناعي متكامل.

هذا المنظور عبر عنه الوزير الأول أيمن بن عبد الرحمان في زيارته الأخيرة إلى عنابة، حين وقف على 

الاقتصادي العملاق كان "ضحية  مركب الحجار "التاريخي" للحديد والصلب، حيث صرّح بأنّ هذه الصرح

خلل في التسيير"، الأمر الذي يؤكد على أنّ التوجه الحالي للحكومة هو إعادة النظر في النموذج السابق 

 للتعامل مع هذا النوع من المؤسسات العمومية ذات البعد الاقتصادي.

ماد على هندسة مالية وعلى هذا الأساس، عملت السلطات العمومية خلال الفترة الأخيرة على الاعت

جديدة لتعزيز القدرات التنافسية لمركب سيدار الحجار، باعتبارها خطوة ضرورية لإعادة بعث نشاط 

الحديد والصلب بالمصنع وتمكينه من الإسهام الفعلي في دفع عجلة الاقتصاد الوطني وتحسين 

 مؤشرات النمو الاقتصادي.

لهيكلية في القطاع المنجمي، وعلى رأسها بعث منجم هذا التوجّه يدعمه أيضا مجموعة المشاريع ا

الحديد بغار الجبيلات في ولاية تندوف، الذي شرع فعليا في المرحلة الأولى من الإنتاج لتأمين 
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الاحتياجات الوطنية من هذه المواد )خاصة لانجاز البرامج في قطاع البناء والسكك الحديدية 

 طنية من التصدير خارج المحروقات.وغيرها(، والإسهام في رفع القدرات الو

مليار دج للمرحلة الأولى،  34مليار دج ) 80وكان مركب سيدار الحجار قد استفاد من مخطط نمو بنحو 

مليار دج للمرحلة الثانية(، ووجّه لإعادة تأهيل أهم وحداته وتعزيز إنتاج مادة الحديد الزهر والمواد  46و

ا الآن برفع تحدي المردودية الاقتصادية ضمن المقاربة المسطحة، الوضعية التي تجعله مطالب

الجديدة للحكومة، من خلال العمل على تقليص تكاليف الإنتاج والاعتماد على خبرة وتجربة الكفاءات 

 الموجودة، إضافة إلى ترقية الشراكة مع الوحدات الاقتصادية لمختلف القطاعات.

مليار دج،  46و لمركب سيدار الحجار التي رصد لها مبلغ للإشارة؛ فإن المرحلة الثانية من مخطط النم

تتجه نحو تكثيف الاستثمارات لإعادة تأهيل وتحديث وحدات الإنتاج )المفولدات والمدرفلات( وذلك 

مليون طن سنويا من  1.3ألف طن سنويا حاليا  800قصد رفع الطاقات الإنتاجية للمركب من نحو 

سطحة، كما يرتقب في إطار هذه الاستثمارات تعزيز قدرات المركب المنتجات الحديدية الطويلة والم

في مجال إنتاج مادة الأوكسجين والتزويد بالمياه وتحقيق استقلاليته في هذا المجال، إضافة إلى 

 تطوير طاقاته في التزويد بالطاقة الكهربائية.

 

 الجزائر تنضم إلى الاتفاقية الدولية لسلامة الحاويات

 

من الجريدة الرسمية  50العدد رقم صدر في 

مرسوم رئاسي يتضمن انضمام الجزائر إلى 

 الاتفاقية الدولية لسلامة الحاويات.

الذي  281-23ووفقا لهذا المرسوم الرئاسي رقم 

وقع عليا رئيس الجمهورية، عبد المجيد تبون، في 

يوليو الماضي، "تنضم الجمهورية الجزائرية  31

مع كل التحفظات الديمقراطية الشعبية، 

والتصريحات التفسيرية، إلى الاتفاقية الدولية 

ديسمبر  2لسلامة الحاويات المحررة بجنيف في 

 ، المعدلة".1972
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